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Presque dix ans après la création de l’euro, sept ans environ après l’introduction des pièces et billets en euros, et alors que Chypre 
et Malte ont rejoint la zone euro le 1er janvier 2008, que montrent les sondages sur l’évolution de l’opinion publique ? Pour tenter 
de répondre à cette question, le présent article se fonde sur la série longue et cohérente des sondages Eurobaromètres publiés 
régulièrement par la Commission européenne.
Globalement, le grand public de l’Union européenne (UE) et, plus encore, de la zone euro a une vision positive du cadre 
institutionnel de l’Union économique et monétaire (UEM) : bonne image de la Banque centrale européenne (BCE), conﬁ  ance 
dans les informations données par les Banques centrales nationales (BCN), net soutien à la monnaie unique, claire perception 
des avantages de l’euro.
Toutefois, ce bilan positif est terni par une critique partagée majoritairement par l’ensemble des catégories de population dans 
pratiquement tous les pays de l’UE : la perception que le passage à l’euro a un effet inﬂ  ationniste. Et ce, bien que cette perception 
ne corresponde pas à la réalité d’un impact global sur les prix somme toute très limité.
L’information du grand public est donc essentielle. Au sein de l’ensemble des acteurs européens et nationaux qui participent
à la communication sur l’euro et l’UEM, le critère de proximité revêt une importance déterminante pour atténuer les perceptions 
négatives. Les BCN jouent ainsi, en liaison étroite avec la BCE, un rôle important, tant dans les quinze pays de la zone euro
que dans les pays n’ayant pas encore adopté l’euro.
Toutefois, la communication sur l’euro ne se confond pas avec la communication sur l’inﬂ  ation. Cette dernière est indispensable 
dans un contexte de résurgence des tensions inﬂ  ationnistes, notamment en raison de la hausse des prix de l’énergie
et des denrées alimentaires, à l’échelle mondiale (et, donc, bien au-delà de la zone euro).
À cet égard, il est intéressant de noter que, selon le dernier sondage Eurobaromètre, l’inﬂ  ation est citée pour la première fois 
depuis 1973, avec le chômage, comme l’une des deux préoccupations majeures des Européens.
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E
n se fondant principalement sur les sondages 
Eurobaromètres (cf. encadré 1), cet article 
montre, tout d’abord, que le grand public a une 
opinion globalement positive du cadre institutionnel 
de l’UEM et de la monnaie unique (cf. section 1|). 
Il examine ensuite le seul élément qui ternit cette 
bonne image : la perception de l’euro comme facteur 
inflationniste (cf. section 2|).
ENCADRÉ 1
Les sondages Eurobaromètres
Les résultats de différents sondages Eurobaromètres sont utilisés dans cet article. Les Eurobaromètres sont publiés par la 
Commission européenne, qui effectue un suivi régulier de l’opinion publique dans les États membres de l’UE.
Les sondages « Eurobaromètres standards » ont été créés en 1973. Chaque étude représente environ 1000 entretiens en face 
à face par État membre (sauf Allemagne : 2000, Luxembourg : 600). Ils sont publiés deux fois par an. 
Les « Eurobaromètres spéciaux » sont, quant à eux, réalisés sur des thèmes particuliers : s’ils ne permettent donc pas une aussi 
longue période d’observation, ils sont utiles pour approfondir les questions posées pour les Eurobaromètres standards.
Enﬁ  n, les « Eurobaromètres ﬂ  ash » sont effectués à partir d’entretiens téléphoniques ad hoc conduits à la demande d’un service 
de la Commission européenne ou d’une autre institution de l’UE. Les sondages Eurobaromètres ﬂ  ash permettent de se concentrer 
sur des groupes de sondés spéciﬁ  ques, quand cela est nécessaire (exemples : image de l’euro dans les nouveaux États membres, 
opinion en Slovénie après l’introduction de l’euro…).
Les sources de cet article sont en particulier :
￿ Eurobaromètre standard 68, mai 2008 (questions posées sur le terrain en octobre-novembre 2007) ;
￿ Eurobaromètre standard 67, novembre 2007 (questions posées sur le terrain en avril-mai 2007) ;
￿ Eurobaromètre ﬂ  ash « Introduction de l’euro dans les nouveaux États membres », novembre 2007 ;
￿ Eurobaromètre ﬂ  ash « Enquête générale auprès du public après l’introduction de l’euro en Slovénie », mai 2007 ;
￿ Eurobaromètre ﬂ  ash « La zone euro, 5 ans après l’introduction des billets et pièces en euros », novembre 2006.
Les sondages Eurobaromètres sont en ligne dans la section « Analyse de l’opinion publique » du site de la Commission européenne : 
http://ec.europa.eu/public_opinion/index_fr.htm
NB : le présent article analyse à la fois les résultats pour l’Union européenne, la zone euro et des résultats spéciﬁ  ques par pays.
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1|  Une perception positive
du cadre institutionnel de l’UEM
et de la monnaie unique 
1|1 Le cadre institutionnel
de la zone euro perçu comme solide
La BCE bénéﬁ  cie d’une bonne image
La BCE est relativement bien connue du grand 
public des pays membres de l’UE. Ainsi, elle arrive 
en troisième position en termes de notoriété
(cf. graphique 1), parmi les neuf institutions proposées 
aux sondés, après le Parlement européen et la 
Commission européenne. Et ce, de façon systématique 
depuis la création de l’euro.
Elle devance ainsi la Cour de Justice, le Conseil
(des ministres) de l’UE, la Cour des Comptes
européenne, le médiateur, le Comité économique et 
social de l’UE et le Comité des régions de l’UE. Cette 
performance est remarquable compte-tenu de la 
« jeunesse » relative de la BCE par rapport à des institutions 
qui, pour la plupart, sont quinquagénaires.
L’importance du rôle de la BCE est également reconnue 
par 73 % des citoyens de l’UE 27 (cf. graphique 2 1), 
ce qui la place en deuxième position, derrière le 
Parlement (77 %) mais devant la Commission (72 %).
La BCE bénéficie donc d’une notoriété élevée par 
rapport aux autres institutions européennes. En 
outre, parmi les neuf choix proposés, la BCE arrive en 
quatrième position, pour le niveau de confiance accordé 
par le grand public, derrière le Parlement, la Cour
de justice des communautés européennes (CJCE) et 
la Commission européenne (cf. graphique 3). Ainsi, 
47 % des citoyens de l’UE font « plutôt confiance » 
à la BCE, un niveau qui est proche de celui des 
premières institutions du classement, notamment le 
Parlement (55 %) et la Commission européenne (50%).
Les sondages 2006 et 2007 montraient que la BCE 
jouissait d’un degré de confiance encore plus élevé 
Graphique 1  Connaissance des institutions
européennes par le public UE
(en %)
Parlement Commission BCE Conseil de l’UE










Source : Eurobaromètre standard 68, mai 2008
Graphique 2  Perception de l’importance
des institutions européennes
(en %)
Parlement Commission BCE Conseil de l’UE






Source : Eurobaromètre standard 67, novembre 2007
Graphique 3  La conﬁ  ance dans les institutions
européennes
(en %)
Parlement Commission BCE Conseil de l’UE






Source : Eurobaromètre standard 68, mai 2008
1  Derniers chiffres disponibles (Eurobaromètre standard 67, novembre 2007). L’Eurobaromètre standard 68 ne reprend pas ces résultats sur l’importance.
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(deuxième place des institutions). Fin 2007, elle a subi, 
comme les autres institutions mais de façon un peu 
plus prononcée, une baisse de confiance.
Les BCN bénéﬁ  cient de la conﬁ  ance de l’opinion,
notamment dans les NEM
Dans les sondages Eurobaromètre, la question est 
régulièrement posée de la confiance dans l’information 
diffusée à l’occasion de la préparation du passage 
à l’euro. Logiquement, ces résultats ne sont donc 
disponibles que pour les citoyens des nouveaux États 
membres (NEM) non encore passés à l’euro.
Parmi les vecteurs d’information sur l’euro et l’UEM 
faisant l’objet de la plus grande confiance du public, 
les BCN sont citées au tout premier plan par les 
citoyens, qui leur accordent leur confiance à 81 %. 
Les BCN représentent ainsi, et de façon stable par 
rapport aux précédents sondages, « la » source 
d’information institutionnelle par excellence, en 
laquelle les citoyens ont confiance s’agissant du 
passage à l’euro. Ce qui confirme que la proximité 
vis-à-vis du public est d’une importance capitale 
pour l’efficacité de la communication sur ce sujet. 
Les institutions européennes apparaissent en 
deuxième position (avec un écart de 8 points), mais 
toutefois toujours dans les trois premiers rangs. Une 
confiance plus limitée est accordée aux médias et 
au gouvernement national. 
En Slovénie, dans un sondage spécialement
réalisé après le passage à l’euro de début 2007, la Banque 
centrale de Slovénie arrive aussi largement en tête des 
institutions publiques pour les sources d’information 
sur l’euro. À la question « D’où viennent vos informations 
sur l’euro  ?  », les répondants ont cité, à 40  %,
la BCN après les médias (92  %), les   banques 
commerciales (45  %) et les associations de 
consommateurs (43 %), et loin devant l’administration 
(28 %), les autorités nationales ou régionales (27 %) 
et les institutions européennes (20 %). À la question 
« De quelles institutions attendez-vous des informations 
sur l’euro dans le futur ? », les sondés ont cité la BCN 
dans 64 % des cas (en troisième position, après les 
médias et les banques commerciales). La BCN et les 
institutions européennes sont d’autant plus choisies 
que le répondant est jeune.
Un sondage réalisé en septembre 2007 auprès des 
entreprises chypriotes confirme la première place de 
la BCN également pour le monde des affaires : 84 % 
des entreprises choisissent la BCN comme source 
d’information sur l’euro. 
Ces résultats, concernant les pays le plus récemment 
passés à l’euro, corroborent des sondages plus anciens 
réalisés par la Commission 2.
1|2 Une opinion clairement favorable
à l’euro
Contrairement à une idée parfois répandue, et aussi à ce 
que peuvent laisser penser certains sondages nationaux 
plus ponctuels, les citoyens de l’UE sont, au vu des 
sondages Eurobaromètres, favorables à la monnaie unique 
(cf. graphique 4) ; en effet, 61 % des sondés sont favorables 
à l’euro. Les opinions défavorables ne l’emportent que 
dans deux États : en Suède, et en fait essentiellement au 
Royaume-Uni, où l’opposition atteint 67 %.
Graphique 4  Évolution du soutien des citoyens
de l’UE à la monnaie unique (réponse à la question :
« Pour ou contre une Union monétaire européenne 



















Source : Eurobaromètre standard 68, juin 2008
2  E.g. Commission européenne (2004), « Premier rapport sur les préparatifs pratiques pour l’élargissement futur de la zone euro »Bulletin de la Banque de France ￿ N° 171 ￿ Mars 2008  73
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Il est à noter que le soutien, qui est globalement en 
légère baisse à l’automne 2007, est encore plus  fort 
dans les pays de la zone euro (69 %, soit 8 points de 
plus que la moyenne UE). Il atteint ses plus hauts 
niveaux en Irlande, Slovénie, Luxembourg, Belgique 
et Pays-Bas (taux supérieurs à 80 %) et son plus bas 
(51 %) en Grèce. Il se situe à 74 % en France et 69 % 
en Allemagne (septième et neuvième positions).
Dans la zone euro, différents avantages
sont reconnus à la monnaie unique
Au sein de l’Union monétaire, selon un sondage de 
novembre 2006 intégralement consacré à l’euro, 
différents avantages sont reconnus à la monnaie 
unique. Le grand public considère que l’euro facilite 
les voyages (46 % des personnes interrogées citent 
cet avantage) et les comparaisons de prix (30 %), et 
renforce la place de l’Europe dans le monde (27 %). 
On notera que d’autres réponses sont plus rarement 
citées : la monnaie unique renforce la stabilité des 
prix (11 % ; cf. section 2|), permet un assainissement 
des finances publiques (5 %) ou encore contribue
à la baisse des taux d’intérêt (4 %).
Les citoyens se sont plutôt bien adaptés à l’euro
Contrairement à une autre idée répandue, les habitants 
des pays de la zone euro se sont approprié l’usage de 
la monnaie unique, notamment comme monnaie de 
référence lors des achats : 57 % du grand public de la 
zone euro pensent le plus souvent en euros pour les 
petits achats (en hausse régulière depuis le niveau de 
46 % en 2003), et 29 % pour les achats exceptionnels 
(contre seulement 16 % en 2003).
Les Français pensent plus en euros que la moyenne 
de la zone pour les petits achats (67 %), mais moins 
que la moyenne pour les achats exceptionnels (20 %). 
On notera que les Allemands pensent plutôt moins 
en euros que les Français (49 % pour les petits achats 
et 26 % pour les gros achats), alors que le taux de 
conversion du mark — approximativement 1 euro 
pour 2 marks — semblait plus aisé à appréhender que 
celui du franc — 1 euro pour environ 6,6 francs.
ENCADRÉ 2
Dans quelle unité monétaire comptent les Français ?
Une récente étude de l’INSEE donne, au sujet des référentiels monétaires des Français, un éclairage complémentaire de celui 
des sondages Eurobaromètres 1.
Cette étude conﬁ  rme que les Français comptent très majoritairement en euros pour leurs achats courants.
Ainsi, selon l’Enquête mensuelle de Conjoncture INSEE d’avril 2007, 28 % seulement des Français ne pensent qu’en francs 
pour leurs achats de produits alimentaires. Mais 58 % ne pensent qu’en francs pour l’achat d’une voiture.
L’étude se fonde aussi sur une autre enquête INSEE qui, tous les cinq ans environ, vise à reconstituer le « budget de famille ».
Dans cette enquête, seules les dépenses hors alimentation (voiture, travaux, meubles, voyages…) peuvent être exprimées par 
les sondés soit en euros soit en francs. Un sur vingt seulement des montants exprimés par les sondés l’est en francs.
Plus les dépenses sont courantes et/ou de faible montant, plus elles sont exprimées en euros. Ainsi, 2 % seulement des dépenses 
inférieures à 100 euros sont déclarées en francs. Même pour les dépenses supérieures à 2000 euros, le référentiel euro 
prédomine (11 % seulement sont exprimées en francs). Une tendance similaire est perceptible pour l’expression des ressources 
des ménages : moins de 4 % des salaires sont mentionnés en francs, contre 11,3 % des ventes de logement.
Sociologiquement, il apparaît que le référentiel euro s’est répandu plus rapidement chez les citadins, les jeunes, les diplômés
et les habitants de régions proches d’autres pays de la zone euro.
L’étude évoque la similarité de comportements par rapport à un autre changement d’unité monétaire : celui du passage
de l’ancien au nouveau franc.
1 Cf. M. Theulière (2008) : « Francs ou euros : dans quelle monnaie comptons-nous ? », INSEE Première n°1181, mars
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L’opinion sur l’élargissement de la zone euro 
est plus contrastée
L’opinion du grand public est contrastée concernant 
les retombées de l’élargissement de l’UE. Alors 
qu’elle est unanime sur les bénéfices politiques 
attendus de l’élargissement, l’opinion publique est 
plus divisée quant aux retombées économiques 
attendues de ce processus. Ainsi, globalement à 
l’échelle de l’UE, mais aussi pour leurs pays pris 
individuellement, les sondés estiment que ces 
retombées seront négatives. Seuls, les habitants des 
NEM pensent le contraire. De façon générale, les 
personnes ayant un plus haut niveau d’éducation
et un haut statut socio-économique ont tendance 
à être plus optimistes sur les conséquences 
économiques de l’élargissement 3.
S’agissant plus particulièrement de l’élargissement 
de la zone euro, il est anticipé par la grande majorité 
des citoyens de la zone euro : 73 % d’entre eux 
pensent que l’extension de l’euro aux NEM se 
fera certainement ou probablement. Ce chiffre 
est à rapprocher des 66 % de répondants se disant 
favorables à l’introduction de l’euro dans les autres 
pays de l’UE. Cependant, les Allemands, les Français 
et les Finlandais (à 61 %) sont les moins favorables 
à l’extension de la zone euro, les Irlandais étant les 
plus favorables (à 79 %) 4.
Dans les NEM, existent quelques perceptions 
spéciﬁ  ques
Dans les NEM, en septembre 2007, le grand public 
estime à 53 % en moyenne que les conséquences 
de l’introduction de l’euro seront positives pour 
leur pays ; les taux vont de 34 % en Lettonie à 67 %
en Roumanie et dans trois pays (Roumanie, Pologne
et Slovaquie) le taux est supérieur à 50 %. Ce sentiment 
positif est moins prononcé lorsqu’il s’agit d’analyser 
les conséquences sur la situation économique 
personnelle des sondés : en effet, 49 % des sondés 
des NEM anticipent un effet bénéfique ; dans les 
États baltes et en République tchèque, une majorité 
envisage un effet négatif. 
Le grand public des NEM reconnaît à l’euro 
pratiquement les mêmes avantages que le grand public 
de la zone euro, mais à un degré généralement plus 
fort. Cette différence est particulièrement nette pour 
la facilitation des voyages (89 %) ou la comparaison 
des prix (84 %) (cf. tableau 1). Enfin, 51 % des 
sondés pensent que l’introduction de l’euro a eu des 
conséquences positives pour les pays déjà membres 
de la zone euro.
2|  Un seul inconvénient
largement perçu : l’euro
comme facteur d’inﬂ  ation
Si l’opinion publique est globalement favorable à la 
monnaie unique et perçoit ses différents avantages, 
un seul inconvénient prêté à l’euro fait quasiment 
l’unanimité du grand public, tant dans la zone euro 
que dans les NEM : les quatre cinquièmes de la 
population de l’UE estiment que l’euro contribue à 
une augmentation des prix. En outre, on observe une 
corrélation entre les opinions négatives sur l’euro en 
général et les opinions selon lesquelles l’euro serait 
inflationniste : l’image inflationniste de l’euro pèse 
sur son image générale.
2|1 Un constat partagé
par le grand public de toute l’UE
Dans la zone euro, existe un décalage entre
inﬂ  ation réelle et inﬂ  ation perçue depuis 2002
En septembre 2006, parmi les sept inconvénients qui 
leur sont proposés dans le sondage (l’euro « augmente 
les prix, complique la vie de tous les jours, augmente 
Tableau 1  Perception par les citoyens des NEM 
des effets bénéﬁ  ques pratiques de l’euro 
(en %)
Avantages proposés par le sondage (extrait) % de
réponses
positives
Faciliter les voyages intra-zone 89
Faciliter les achats 84
Permettre la comparaison des prix entre les pays 80
Éliminer les coûts de change d’un pays à l’autre 74
Source : Eurobaromètre, novembre 2007
3  Eurobaromètre spécial, « Attitudes vis-à-vis de l’élargissement de l’UE », juillet 2006
4  Eurobaromètre flash, « L’Eurozone 5 ans après l’introduction des pièces et des billets », septembre 2006
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le chômage, conduit à une perte de souveraineté, 
entraîne une perte de compétitivité, génère des taux 
d’intérêt trop bas, est trop rigide pour les dépenses 
publiques » ), les répondants de la zone euro n’en 
retiennent quasi-unanimement (81 %) qu’un seul : il 
contribue à une augmentation des prix (+ 3 points par 
rapport à l’automne 2005). Le second inconvénient 
cité (« il complique la vie de tous les jours ») ne l’est 
que par une faible minorité (19 %). Cela revient à 
dire que l’ensemble des citoyens ne perçoit qu’un 
seul inconvénient à l’euro, mais le perçoit de façon 
presque unanime.
Interrogés plus spécifiquement sur l’effet de l’euro sur 
les prix, les répondants confirment cette perception. 
En 2006, 93 % des citoyens de la zone euro ont 
répondu que l’euro avait eu un effet inflationniste 
depuis son introduction 5. Le niveau particulièrement 
bas des réponses « ne sait pas » (1 %) est révélateur   
et souligne que le grand public se sent très concerné 
par cette question. La disparité des réponses par 
nationalité est relativement faible (cf. tableau 2).
Cette perception fortement ancrée se retrouve dans 
le décalage entre l’inflation perçue par le grand 
public et l’inflation observée. Le décalage est élevé 
concernant la perception des ménages, mais moins 
net dans les perceptions des industriels, dans les 
prévisions d’experts, ou dans les anticipations 
d’inflation implicites tirées des obligations 
indexées. Chauvin et Le Bihan (2007) indiquent 
que l’inflation perçue et l’inflation observée ont 
évolué sensiblement de pair jusqu’en 2002. Puis un 
décalage s’est brutalement créé dans tous les pays 
de la zone euro, au moment du passage à l’euro 
fiduciaire. Malgré une réduction de l’écart à partir 
de 2004 dans la zone, ce décalage perdure. 
Le cas récent de la Slovénie conﬁ  rme
cette perception
Si la majorité de la population slovène se dit satisfaite 
de l’introduction de l’euro (on note d’ailleurs aussi 
une hausse du sentiment d’appartenance à l’identité 
européenne), 81 % des sondés estiment que l’euro a 
donné lieu à une hausse des prix.
Classiquement, des hausses de prix de certains biens 
ont été mises en évidence après l’introduction de l’euro. 
Dès janvier 2007, l’Association des consommateurs 
slovènes a relevé des hausses de prix des parkings, du 
pain, des cafés et de la restauration rapide. Des banques 
commerciales ont été également pointées du doigt pour 
avoir relevé le prix de leurs services bancaires.
Plus précisément, les Slovènes font la différence 
entre l’inflation provoquée par l’introduction de l’euro 
(perçue par 81 % d’entre eux) et le rôle de l’euro 
dans l’inflation future (seulement 39% des Slovènes 
pensent que l’euro va accroître l’inflation, 46% ne le 
pensent pas et 16 % s’interrogent).
Dans les NEM non encore passés à l’euro,
le grand public perçoit également l’euro
comme inﬂ  ationniste
La crainte d’une augmentation des prix suite à 
l’introduction est largement répandue dans les NEM. 
À l’automne 2007, 74 % des citoyens des onze NEM 
étaient convaincus que l’introduction de l’euro aurait 
un effet inflationniste (cf. tableau 3). 
Pour autant, la crainte généralisée de la part des citoyens 
des NEM semble à ce stade focalisée sur l’impact du 
passage à l’euro lui-même ; une majorité (56 %) pense en 
effet que l’euro assurera à terme la stabilité des prix. 
La population chypriote a connu une évolution 
significative à mesure qu’approchait le passage effectif 
à l’euro. L’opinion publique y était particulièrement 
hostile à l’introduction de l’euro (une situation 
contrastant avec celle de Malte).
5  Question posée : « Concernant l’évolution des prix au cours des cinq dernières années, diriez-vous que l’euro a été un facteur supplémentaire de hausse des prix, a limité la hausse 
des prix, ou n’a pas eu d’effet sur les prix ? »
Tableau 2  Perception de l’euro
comme ayant un effet inﬂ  ationniste,










Source : Eurobaromètre 2006, hors Slovénie, Chypre et Malte
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Si 74 % des citoyens anticipaient au printemps 2007 
que le passage à l’euro aurait un effet inflationniste, 
le niveau était en baisse (78 %, six mois auparavant). 
Il convient de noter que les autorités chypriotes 
(et notamment la Banque centrale de Chypre) ont, 
durant la période, entrepris de renforcer leurs actions 
d’information, se concentrant sur le concept de 
« stratégie du juste prix » : accords et codes de conduite 
conclus avec les consommateurs, suivi de ces accords et 
signalement de tout abus par des « observatoires euro », 
information active (notamment sur le fait que les 
hausses concomitantes de TVA provoquent des hausses 
de prix qui ne sont pas dues à l’euro), encouragement 
du double affichage le plus tôt possible. 
De façon générale, 69 % des citoyens des NEM
(en légère hausse depuis le sondage précédent) 
craignent que le passage à l’euro soit l’occasion d’abus. 
Comme dans la zone euro, les craintes liées à la hausse 
des prix sont les seules craintes majoritairement 
partagées dans les NEM. Les autres opinions négatives 
ne sont pas partagées par une majorité : 38 % craignent 
que l’euro ne soit source d’inconvénients personnels, 
28 % que le pays perde le contrôle de sa politique 
économique et 33 % que le pays perde une grande 
partie de son identité. 
Dans une recommandation du 10 janvier 2008 sur 
les mesures destinées à faciliter les futurs passages 
à l’euro, la Commission européenne consacre un 
article à « la prévention des pratiques abusives et 
d’une perception négative de l’évolution des prix 
par les citoyens ». Elle préconise que des accords 
soient négociés pour assurer un impact neutre du 
passage à l’euro sur les prix, puis matérialisés par 
l’adoption d’un logo facilement reconnaissable par les 
consommateurs, grâce à des campagnes de publicité. 
La Commission recommande également un étroit 
suivi des pratiques et la mise en place de mesures 
dissuasives dans les cas d’abus (allant de la publication 
du nom des entreprises concernées jusqu’à la mise 
en place d’amendes).
L’analyse socio-démographique donne
les mêmes résultats pour tout le grand public 
Sur la question des avantages de l’euro en général, 
les réponses des sondés recoupent des catégories 
socio-démographiques précises : les femmes sont 
moins positives, ainsi que les personnes les plus 
âgées, les milieux ruraux et les personnes n’ayant pas 
suivi de longues études. Ces réponses correspondent 
exactement à celles relatives au soutien plus général à 
l’appartenance à l’Union européenne : ce soutien est 
légèrement supérieur parmi les hommes, les jeunes, 
les personnes qui ont suivi les plus longues études et 
les catégories professionnelles à hauts revenus.
Or, sur la question de l’effet inflationniste de l’euro 
en particulier, il est frappant de constater que ces 
lignes de partage socio-démographiques disparaissent 
quasi complètement. Le point de vue selon lequel 
l’euro a contribué à accroître l’inflation au cours des 
cinq dernières années est partagé par la quasi-unanimité 
de la population de la zone euro : à 92 % par les hommes 
et à 95 % par les femmes par exemple.
Dans le cas de la Slovénie, récemment passée 
à l’euro, le constat général est confirmé. L’effet 
inflationniste du passage à l’euro est un sentiment 
très largement répandu dans toutes les catégories
socio-professionnelles. Par contre, seules quelques 
catégories estiment qu’il aura un impact inflationniste à 
terme : les femmes (à 48 %, contre 28 % des hommes), 
les ruraux, les inactifs et (de façon préoccupante
et peu prévisible par rapport aux résultats de la 
zone euro) les jeunes de moins de 25 ans.
Ce caractère largement partagé de la perception 
d’un effet inflationniste de l’euro est d’autant 
plus remarquable que plusieurs études 
mettent en évidence que la perception de 
l’inflation (en général) varie selon les catégories
socio-démographiques. Ainsi, une étude, spécifique 
Tableau 3  Perception de l’effet inﬂ  ationniste 
d’un éventuel passage à l’euro, par les citoyens 
des onze NEM non encore passés à l’euro en 2007
(en %) 












Moyenne des onze NEM 74
Source : Eurobaromètre, septembre 2007
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à l’Italie, de del Giovane, Fabiani et Sabbatini (2007)
montre que les perceptions d’inflation (en 
général, et pas seulement la perception d’inflation 
due à l’euro) sont liées à des caractéristiques
socio-démographiques, en particulier le sexe (les 
femmes percevant une inflation deux fois plus élevée 
que les hommes dans le cas italien), l’éducation 
(moins une personne a suivi d’études plus elle a 
une perception élevée de l’inflation), et la situation 
financière personnelle (des difficultés financières 
impliquent une inflation perçue plus élevée).
2|2 Les différentes explications 
avancées
Il existe des explications « rationnelles »
La croyance selon laquelle l’euro a un effet inflationniste 
n’est pas seulement liée au passage à la monnaie 
unique : elle s’est durablement ancrée dans l’opinion 
publique. Or, l’inflation observée après l’impact 
direct du passage ne justifie pas la permanence de ce 
sentiment (cf. aussi l’encadré 3 ci-après).
Différents facteurs sont en général avancés pour 
expliquer ce décalage  6. Tout d’abord, l’effet de 
fréquence : l’image d’un euro inflationniste serait 
fondée sur le fait que ce sont les produits les plus 
souvent consommés qui ont augmenté, alors 
que les baisses ont concerné les produits moins 
fréquemment consommés. 
L’effet de coïncidence joue également : la baisse du 
revenu disponible perçue par les ménages est en 
partie liée à la hausse de certains produits non compris 
dans le panier utilisé pour le calcul de l’inflation
(par exemple, les ménages intégreraient la forte 
hausse des coûts de l’immobilier).
L’effet de mémoire, enfin, consiste à se référer à des 
prix en unité monétaire nationale artificiellement 
« gelés » avant l’introduction de la monnaie unique 
(ainsi les prix de 2001 demeurent point de référence, 
en faisant abstraction de l’augmentation qu’auraient 
probablement subie les prix en monnaie nationale 
sur maintenant 7 ans).
Des mécanismes psychologiques,
pas toujours rationnels, jouent également
En plus de ces explications, différentes études ont mis 
en avant l’existence de mécanismes psychologiques 
moins rationnels. De façon générale, on relève que 
les consommateurs retiennent plus les mouvements 
à la hausse du chiffre de l’inflation que ses évolutions 
à la baisse. 
L’effet de mémoire peut être déformé : plutôt que de 
comparer les prix actuels avec ceux qui prévalaient 
juste avant le passage à l’euro, les consommateurs 
se réfèrent volontiers à des prix en vigueur dans des 
années largement antérieures. Cestari, del Giovane
et Rossi-Arnaud (2007) montrent ainsi que les 
consommateurs romains, interrogés sur le prix en 
monnaie nationale d’une séance de cinéma juste 
avant l’introduction de l’euro, citent des prix plus bas 
que ceux de 2001, remontant en fait à des niveaux 
de 1987. La mémoire est d’autant plus altérée que 
l’individu a par ailleurs une perception élevée du 
taux d’inflation actuel.
L’existence d’un véritable « biais » défavorable à 
l’euro ou « Teuro illusion » (jeu de mots avec l’adjectif 
allemand « teuer » signifiant « cher ») a été mise en 
avant par Schulz-Hardt, Greitemeyer, Traut-Mattausch 
et Frey (2004 et 2005). Les expériences des auteurs en 
Allemagne et en Autriche montrent que la perception 
est biaisée dans le sens d’un euro inflationniste. 
Ainsi, lorsqu’un menu est exprimé, d’une part,
en marks allemands – DEM (ou en schillings autrichiens 
– ATS), d’autre part, en euros, pour la même valeur,
le menu en euros est perçu comme étant plus coûteux 
que le menu en DEM ou ATS (et ce, même en cas de 
contre-preuve apportée aux sondés). Les perceptions 
des consommateurs sont si ancrées que les erreurs 
de conversion — proposées dans le test — entre les 
deux menus ne sont pas relevées si elles vont dans le 
même sens que ces perceptions erronées. 
Les écarts entre pays mettent en avant
des explications nationales
Comme indiqué (cf. encadré 3), le décalage entre 
inflation perçue et inflation observée a été enregistré 
6  Cf. aussi Banque de France (2007) : « L’euro est-il inflationniste ? », Documents et Débats, janvier
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dans tous les pays entre 2002 et 2004, puis l’écart s’est 
réduit, mais seulement très légèrement en France.
Sur le plan psychologique, l’effet d’arrondi peut, dans 
le cas de taux de conversion complexes, comme le 
taux franc français/euro, induire des comparaisons 
inappropriées entre le prix en euros et le prix en 
monnaie nationale.
De façon plus générale, l’euro est d’autant plus 
perçu comme facteur inflationniste que le pays 
enregistre (mais cela n’a pas été le cas en France) 
ENCADRÉ 3
Inﬂ  ation réelle et inﬂ  ation perçue en France et dans la zone euro
Dans l’Enquête européenne de conjoncture auprès des ménages, réalisée en France par l’INSEE, une question porte sur 
l’évolution passée des prix. Les analystes désignent de façon usuelle le solde d’opinions 1 sur cette question par le terme d’ « inﬂ  ation 
perçue », alors même que les ménages n’indiquent pas directement un niveau d’inﬂ  ation. Cela se justiﬁ  e par le lien constaté par 
le passé entre l’inﬂ  ation telle que mesurée par l’indice des prix (inﬂ  ation « observée ») et ce solde d’opinions. 
En effet, le lien entre inﬂ  ation perçue et inﬂ  ation observée a été relativement étroit jusqu’en 2002. Mais, au moment du passage 
à l’euro ﬁ  duciaire, ce lien s’est brutalement distendu dans tous les pays de la zone euro, l’inﬂ  ation perçue ayant très fortement 
augmenté. L’inﬂ  ation observée a effectivement crû à cette même période, mais dans une moindre mesure que l’inﬂ  ation perçue, 
sous l’inﬂ  uence de différents chocs comme les épizooties (ESB), un hiver rigoureux, ainsi que la hausse du prix du pétrole.
Le passage à l’euro a eu sur l’inﬂ  ation un impact ponctuel modéré, estimé à 0,2-0,3 point de pourcentage par l’INSEE
et la Banque de France pour la France et par Eurostat pour la zone euro. Les effets d’arrondis vers des valeurs supérieures 
de prix sont restés limités et ont été compensés partiellement par ceux vers des valeurs inférieures. À partir de 2004,
et à des degrés divers selon les pays, l’inﬂ  ation perçue s’est à nouveau rapprochée de l’inﬂ  ation mesurée. Mais l’inﬂ  ation effective 
et l’inﬂ  ation perçue ne se sont que légèrement rapprochées dans le cas de la France. 
Il convient d’interpréter avec prudence les réponses aux enquêtes sur l’inﬂ  ation perçue. En effet, l’information spéciﬁ  que contenue 
dans le solde d’opinions n’a pas d’impact signiﬁ  catif sur les comportements de consommation, par rapport aux déterminants 
habituels de la consommation (revenu, prix observés, etc). Certains tests permettent d’envisager un impact de la mauvaise 
perception de l’inﬂ  ation sur les salaires en France mais pas dans la zone euro. Dans cette dernière, la perception et les anticipations 
des ménages sur  leur situation ﬁ  nancière apporteraient une information plus pertinente.
Inﬂ  ation perçue
Zone euro France
(soldes d’opinions)  (glissement annuel en %) (soldes d’opinions)  (glissement annuel en %)


































Inflation perçue (échelle de gauche) Inflation observée (échelle de droite)
Sources : Eurostat, Commission européenne, INSEE
NB : Cet encadré a été rédigé par V. Chauvin.
1  Le solde d’opinions est la différence entre la proportion des réponses pointant une hausse et celle pointant une baisse.
BDF171_Union_monétaire.indd   78 BDF171_Union_monétaire.indd   78 16/06/2008   11:47:43 16/06/2008   11:47:43Bulletin de la Banque de France ￿ N° 171 ￿ Mars 2008  79
ÉTUDES
L’Union monétaire, l’euro et l’opinion publique
une inflation effective relativement forte (cf. Grèce 
et Espagne qui ont connu, pour la période 2002-2007,
des taux d’inflation respectivement de 3,36 %
et 3,25 % en moyenne annuelle 7).
L’image de l’Union monétaire, de ses institutions et de l’euro en général est donc globalement bonne. Le seul point négatif,
mais important, est la perception, erronée mais bien ancrée, d’un effet inﬂ  ationniste. 
Dans la zone euro, les sondages Eurobaromètres inﬁ  rment les idées souvent répandues sur une mauvaise adhésion à la monnaie 
unique et sur une mauvaise adaptation à l’euro. L’enjeu principal consiste donc à présenter et rappeler l’impact positif de l’euro
et l’évolution effective, et non pas supposée, de l’inﬂ  ation. Ceci, d’autant plus que la résurgence, récente et bien réelle, des tensions 
inﬂ  ationnistes a des causes (hausse des prix de l’énergie, des matières premières et des denrées alimentaires, notamment)
qui n’ont rien à voir avec le passage à l’euro. Cette résurgence affecte d’ailleurs tous les pays, bien au-delà de la zone euro. 
Dans les NEM, il s’agit de relever dès maintenant les déﬁ  s de la communication autour du passage à la monnaie unique : accroître 
le niveau d’information du grand public et communiquer sur les actions qui seront prises pour éviter tout effet inﬂ  ationniste 
(actions « préventives » et « curatives » : double afﬁ  chage, mise en place d’un suivi des abus, etc.). Les efforts d’information 
avant l’introduction de l’euro sont essentiels, car une fois que le décalage entre l’inﬂ  ation observée et l’inﬂ  ation perçue s’est mis 
en place, il est difﬁ  cile de le faire disparaître.
Il est clair que l’information sur l’euro fait et doit faire intervenir de nombreux acteurs, aux niveaux européen et national.
D’une part, une bonne interaction entre ces multiples acteurs est essentielle ; d’autre part, le principe de proximité est un facteur 
d’efﬁ  cacité dans la diffusion et l’appropriation de l’information.
Pour réduire les opinions négatives, et en particulier celles concernant la perception d’un effet inﬂ  ationniste de l’euro, les banques 
centrales nationales — qui bénéﬁ  cient particulièrement de la conﬁ  ance de l’opinion en matière d’information sur l’euro — jouent, 
en liaison étroite avec la BCE, un rôle décisif dans l’information du grand public. 
7 Source  BCE
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